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Introduction

A l’instar des rapports précédents, ce rapport présente un ensemble de statistiques suivies de plusieurs observations. La nature des conflits de compétence traités et les différentes constatations faites dans le traitement des conflits de compétence qui ont été détaillées dans les précédents rapports restent d’actualité pour l’année 2017. 

I. Statistiques 

1. Le nombre de dossiers reçus en 2017
1.1. Nombre de dossiers reçus du 01/01/2017 au 31/12/2017



Néerlandophones : 
150

Francophones : 

490

Total N+F :
640

1.2. Nombre de dossiers reçus par mois en 2017

	

	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Total Nl + Fr

	Janvier 
	17
	10
	20
	47

	Février 
	15
	11
	10
	36

	Mars
	19
	8
	17
	44

	Avril
	28
	10
	18
	56

	Mai
	28
	10
	25
	63

	Juin
	33
	15
	17
	65

	Juillet
	20
	10
	18
	48

	Août
	15
	16
	17
	48

	Septembre
	23
	13
	18
	54

	Octobre 
	22
	17
	32
	71

	Novembre
	21
	11
	26
	58

	Décembre
	29
	8
	13
	50

	
	
	
	
	

	Total
	270
	139
	231
	640


2. Le nombre de dossiers reçus de 2013 à 2017

[image: image1.png]800

700

600

500

400

300

200

100

518

Total des dossiers FR/NL

2013
2014
H2015
2016
2017





[image: image2.png]



Evolution en % des conflits par langue 
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Evolution en % des conflits par région   
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	Région

2017
	Total nombre conflits 
	jan
	fév
	mars
	avr
	mai
	juin
	juillet
	août
	sept
	oct
	nov
	déc

	Bruxelles
	270
	17
	15
	19
	28
	28
	33
	20
	15
	23
	22
	21
	29

	Flandre
	139
	10
	11
	8
	10
	10
	15
	10
	16
	13
	17
	11
	8

	Wallonie
	231
	20
	10
	17
	18
	25
	17
	18
	17
	18
	32
	26
	13

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Région

2016
	Total nombre conflits
	jan
	fév
	mars
	avr
	mai
	juin
	juillet
	août
	sept
	oct
	nov
	déc

	Bruxelles
	258
	19
	10
	23
	15
	15
	12
	19
	44
	43
	20
	19
	19

	Flandre
	162
	16
	18
	10
	10
	14
	15
	11
	19
	20
	12
	7
	10

	Wallonie
	196
	18
	19
	17
	21
	18
	22
	11
	16
	15
	14
	14
	11


II. Procédure de demande de règlement d’un conflit de compétence

1. Les demandes de règlement de conflits introduites par les CPAS

1. Les demandes recevables et irrecevables
La demande de règlement de conflits de compétence est recevable lorsqu’elle remplit les conditions de l’article 15, alinéa 4, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’action sociale qui dispose que : 

« Sans préjudice de la prise en charge définitive des frais de l'aide sociale, lorsque deux ou plusieurs C.P.A.S. estiment ne pas être compétents territorialement pour examiner une demande d'aide, le ministre qui a l'intégration sociale dans ses attributions détermine, dans un délai de cinq jours ouvrables, le centre qui doit intervenir à titre provisoire. ». 

La procédure du règlement provisoire d’un conflit de compétence entre des CPAS sur la base de l’article 15, alinéa 4, de la loi du 2 avril 1965 n'est pas applicable lorsqu’il n’y a pas de conflit de compétence entre deux ou plusieurs CPAS. Dans ce cas, la demande est irrecevable.
1.1. Types de demandes irrecevables

1) Une simple demande d’avis du CPAS qui ne se prononce pas quant à sa compétence et qui introduit une demande pour que le Service Conflits de compétence désigne le CPAS compétent.

2) Une demande qui porte sur la prise en charge des frais d’hospitalisation par le CPAS du domicile de secours. 

3) Une demande de règlement de conflit de compétence introduite par un hôpital, une maison d’accueil ou un autre établissement.

Une telle demande n’est pas recevable car elle doit être introduite par un CPAS.

4) Une demande de règlement de conflit de compétence introduite par un CPAS sans décision motivée d’incompétence du CPAS avec lequel il a un conflit de compétence.
C’est dans le cas où un premier CPAS qui s’estime incompétent renvoie oralement le demandeur d’aide à un deuxième CPAS et n’a pas pris de décision motivée d’incompétence. Dans ce cas, le deuxième CPAS qui s’estime également incompétent doit transmettre cette demande au CPAS qu’il estime compétent conformément à la procédure de l’article 18, §4, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale ou de l’article 58, § 3, de la loi organique des CPAS du 08/07/1976. Il ne doit pas introduire une demande de règlement de conflit de compétence au Service Conflits de Compétence car il n’y a pas eu de décision motivée d’incompétence du premier CPAS.

Il arrive aussi assez régulièrement qu’un CPAS soit sollicité par un hôpital via  son service social et qu’il réponde alors uniquement à l’hôpital qu’il ne s’estime pas territorialement compétent sans décliner sa compétence auprès du CPAS qu’il estime être compétent. Dans ce cas aussi, le CPAS qui reçoit la demande initiale via le service social d’un hôpital doit impérativement décliner sa compétence conformément à la procédure de l’article 18, §4, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale ou de l’article 58, § 3, de la loi organique des CPAS du 08/07/1976.

1.2. Avis du Service Conflits de compétence

Pour les demandes irrecevables, un centre provisoirement compétent n’est pas désigné dans le cadre de la procédure de résolution des conflits de compétence. 

Dans l’intérêt du demandeur d’aide auquel aucune aide n’est octroyée entre-temps, un avis au sujet de la compétence est quand même communiqué au CPAS qui a introduit la demande et ce, dans les délais les plus brefs par le Service Conflits de compétence. Cet avis ne peut être en aucun cas considéré comme une décision du Service Conflits de Compétence désignant le CPAS compétent. 

2. Les demandes devenues sans objet  

Ce sont les dossiers dans lesquels, après une demande d’informations complémentaires auprès des CPAS concernés, un des CPAS concernés s’est quand même reconnu compétent pour traiter la demande d’aide. La demande de règlement de conflit de compétence est irrecevable car elle est devenue sans objet.

On constate que dans la plupart des cas, ce sont les premiers CPAS qui ont transmis la demande d’aide, qui se reconnaissent compétents après une demande d’informations complémentaires par le Service Conflits de Compétence. 

Cela peut entre autres signifier que le 1er CPAS n’a pas fait un examen approfondi de la demande d’aide avant de se déclarer incompétent. Les CPAS n’analysent pas toujours tous les éléments de faits et de droit en profondeur avant leur prise de décision d’incompétence. C’est souvent suite à l’intervention du Service Conflits de Compétence que les CPAS commencent à analyser de manière approfondie la situation du demandeur d’aide pour finalement se reconnaître compétents.
3. Quel CPAS est désigné compétent ? 

Pour les demandes recevables, le CPAS devant intervenir provisoirement est désigné. Ce qui donne le résultat suivant pour l’année 2017 :

1. Le premier CPAS qui a transmis la demande d’aide pour incompétence au deuxième CPAS est désigné comme étant le CPAS compétent dans :

· 133 dossiers recevables ; 97 Francophones et 36 Néerlandophones

2. Le CPAS qui a introduit la demande de règlement du conflit de compétence au SPP (“le deuxième CPAS”) est désigné comme étant le CPAS compétent dans : 

· 453 dossiers recevables ; 345 Francophones et 108 Néerlandophones 

3. Un troisième CPAS est désigné comme étant le CPAS compétent dans :

· 54 dossiers recevables, 48 Francophones et 6 Néerlandophones 

2. Observations

1. Le formulaire de demande interactif électronique 

La résolution des conflits de compétence reste un travail considérable pour le service juridique. Afin de faciliter la tâche des CPAS et du Service Conflits de Compétence, la version interactive du formulaire de demande a été développée. Cet outil semblait supporter sur de nombreux plans l’épreuve de la satisfaction des clients. Mais la fourniture des informations nécessaires et correctes reste souvent un point névralgique.

En complétant le formulaire de demande interactif, le CPAS doit immédiatement choisir la règle de compétence applicable. Seules apparaissent ensuite les rubriques pertinentes pour cette règle de compétence spécifique. Pour définir la règle de compétence applicable, le CPAS peut se baser sur le guide pratique de l'utilisateur "Les règles de compétence territoriale des CPAS". Ce guide de l'utilisateur traite les règles de compétences particulières d'une manière pratique, à l'aide de schémas. Le CPAS territorialement compétent peut être déterminé à l'aide de diagrammes arborescents.

La circulaire du 13 août 2015 relative au règlement des conflits de compétence entre CPAS oblige les CPAS à utiliser ce formulaire de demande électronique à partir du 1 août 2015.

Tous les champs obligatoires doivent être correctement complétés, car le formulaire de demande interactif affichera des messages d'erreur si les rubriques ne sont pas complétées correctement. La notification d'incompétence du premier CPAS doit être jointe en annexe, le cas échéant accompagnée d'autres documents exigés.

Le service Conflits de compétence interviendra de manière intransigeante en cas de formulaires de demande incomplets, dans lesquels tous les champs obligatoires ne sont pas complétés.

Le formulaire complété est envoyé à tous les autres CPAS concernés par le conflit de compétence. Ceux-ci sont ainsi informés de la procédure en cours et des données du conflit, de sorte qu'ils puissent formuler leur point de vue et, lorsque nécessaire, fournir les données complémentaires manquantes. L'autre CPAS doit également faire savoir le plus rapidement possible s'il est d'accord. 
Les contestations entre CPAS en matière de compétence sont souvent dues à l’interprétation des données de fait lors de l’application des règles de compétence dans une situation concrète et non pas à des imprécisions dans la loi. Les données fournies par les CPAS sont en effet souvent imprécises et parfois contradictoires.

En effet, la majorité des dossiers sont incomplets car ils ne contiennent pas tous les éléments de faits et de droit et la procédure n’est pas toujours entièrement respectée. 

Or les CPAS ont l’obligation de motiver leur décision et de mentionner les raisons pour lesquelles ils s’estiment incompétents. Cette obligation de motivation prescrite à l’article 18, §4, de la loi du 26 mai 2002 et à l’article 58 de loi du 8 juillet 1976 a justement pour but essentiel de résoudre rapidement les problèmes de compétence. 

Certains CPAS omettent même de mentionner la date de la demande d’aide dans leur avis d'incompétence. Il s'agit pourtant d'une information cruciale pour pouvoir déterminer la compétence territoriale.

De ce fait, le Service Conflits de Compétence doit très souvent demander des informations complémentaires aux CPAS concernés afin de disposer de tous les éléments juridiques et de faits et de pouvoir statuer en toute connaissance de cause. 

Le choix dans le formulaire de demande interactif d’informer automatiquement l’autre CPAS concerné de l'introduction de la demande de résolution d'un Conflit de compétence permet à ce dernier de fournir des informations complémentaires indispensables. Bien entendu, ceci demande la collaboration et la vigilance des CPAS impliqués. 

Le Service Conflits de Compétences doit, dans le court délai de cinq jours ouvrables qui lui est imparti pour traiter le conflit de compétence, constater que chaque intervention en vue d’obtenir des informations complémentaires menace le respect de ce délai. Les gestionnaires de dossiers sont souvent difficiles ou même impossibles à joindre par téléphone, les confirmations de lecture et les accusés de réception de courriels concernant la demande des informations nécessaires font souvent défaut. Cependant, le respect du délai imparti constitue un souhait important pour le Service Conflits de Compétence qui ne peut se baser que sur les données qui lui ont été communiquées par les CPAS concernés dans le délai légal de cinq jours et qui doit dès lors prendre sa décision sur la base des éléments juridiques et de fait disponibles à ce moment-là.
2. Délai de traitement des conflits

Le fait que des demandes de renseignements complémentaires doivent être introduites auprès des CPAS d’une part et d’autre part le fait que plusieurs dossiers arrivent certains jours en même temps, des retards de traitement des dossiers peuvent ponctuellement se produire.

III. Nature des conflits

1. Statistiques

1. Statistiques

Les demandes de règlement de conflits de compétence recevables
 portent sur l’application des règles de compétence suivant la situation ou le statut du demandeur d’aide.

En 2017 :

	
	NL
	FR

	Résidence habituelle (art 1)
	110
	303

	Etudiants (art 2 § 6)
	16
	52

	Institutions (art 2 § 1, § 3)
	13
	57

	Nouveau-né (art 2 § 2) 
	0
	1

	Demandeurs d’asile (art 2 § 5)
	0
	2

	Sans-abri (art 2 § 7)
	8
	19

	Garantie locative
	0
	1

	Sanction (article 58,§3 de loi organique des CPAS du 08/07/1976 ou article 18§4 de la loi du 22/05/2002 concernant le droit à l’intégration sociale)


	3
	55


On constate que, comme les années précédentes, le pourcentage de conflits le plus élevé en 2017 porte surtout sur la détermination de la résidence habituelle suivi par celui portant sur les personnes en institution suivi de celui relatif aux étudiants.

2. Observations

A) Les dossiers concernant les personnes sans-abri et les demandeurs d’asile

Le nombre de dossiers concernant des personnes sans-abri (moins de 5%) ainsi que celui concernant des demandeurs d’asile (moins de 2%) reste très faible par rapport à la totalité des conflits traités. Cependant, ces chiffres peuvent être nuancés par 2 remarques :

1) Pour qu’un dossier soit comptabilisé dans la catégorie « personne sans-abri », il faut que les 2 CPAS impliqués dans un conflit de compétence reconnaissent explicitement la qualité de sans-abri à une personne. Or, ce n’est pas toujours le cas. Ceci explique qu’une partie des dossiers touchant à la problématique du sans-abrisme ne soit pas comptabilisée en tant que telle.

2) Concernant les demandeurs d’asile, beaucoup d’entre eux introduisent leur demande d’aide auprès du CPAS après avoir terminé leur procédure d’asile (ils ne sont donc plus demandeurs d’asile au moment de leur demande d’aide). Dès lors, des dossiers n’entrent plus dans le champ d’application de l’article 2, §5 de la loi du 2 avril 1965 mais bien dans celui de la règle générale de compétence. En conséquence, toute une partie des dossiers concernant des personnes venant de terminer leur procédure d’asile est reprise dans les dossiers relatifs à la détermination de la résidence habituelle. 

B) La sanction de l’article 58,§3 de la loi organique des CPAS du 08/07/1976
En 2017, on peut également constater que les dossiers portant sur une sanction prévue soit par l’article 58,§3 de la loi organique des CPAS du 08/07/1976, soit par l’article 18§4 de la loi du 22/05/2002 concernant le droit à l’intégration sociale ont sensiblement augmenté par rapport aux années précédentes. Ces dossiers représentent 13, 8% du total des dossiers recevables en 2015 alors qu’ils n’en représentaient que 2% l’année passée. 

Cette augmentation peut être expliquée par l’envoi massif de dossiers portant sur des demandes de prise en charge de factures d’hôpitaux, essentiellement bruxellois,  pour lesquels le premier CPAS mis en cause informait l’hôpital qu’il n’était pas compétent mais n’envoyait aucun avis d’incompétence à un deuxième CPAS. Le délai de 5 jours prévu pour la transmission de la demande d’aide n’était donc ainsi jamais respecté et, en conséquence, une  sanction devait être appliquée. 

Pour rappel, lorsqu’un CPAS reçoit une demande d’aide d’un hôpital ou via un hôpital, il est très important, dans le cas où ce CPAS ne s’estimerait pas territorialement compétent pour statuer sur cette demande d’aide, qu’il envoie un avis d’incompétence, dans le délai prévu à cet effet, au CPAS qu’il estime être territorialement compétent pour statuer sur la demande d’aide. Les CPAS qui se contentent d’informer l’hôpital qu’ils ne s’estiment pas territorialement compétents ne remplissent pas leurs obligations et s’exposent ainsi à une sanction.

2. Conflits portant sur la détermination de la résidence habituelle

Ces conflits portent sur l’application de la règle générale de compétence de l’article 1er, 1° de la loi du 02/04/1965 qui indique comme CPAS compétent celui de la commune où le demandeur a sa résidence habituelle. 

1. Nombre de dossiers en 2017

413 dossiers sur 640 dossiers recevables
· Dossiers néerlandophones : 110 sur 150 dossiers recevables ;

· Dossiers francophones : 303 sur 490 dossiers recevables.

Le nombre de dossiers portant sur l’application de la règle de compétence de l’article 1er, 1° constitue toujours la thématique la plus importante des dossiers recevables. 

2. Disposition légale

Article 1er, 1° de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’aide sociale :
« "centre public d'aide sociale secourant" : le centre public d'aide sociale de la commune sur le territoire de laquelle se trouve une personne qui a besoin d'assistance, dont ce centre public d'aide sociale a reconnu l'état d'indigence et à qui il fournit des secours dont il apprécie la nature et, s'il y a lieu, le montant »
3. Observations relatives à l’application de la règle générale de compétence

3.1. La résidence habituelle est déterminée au moment de la demande d’aide

C’est la résidence habituelle et effective de la personne qui détermine le CPAS compétent. La résidence habituelle s’apprécie au moment de la demande d’aide.
Comme l’a précisé le Conseil d’Etat, la compétence territoriale des CPAS est déterminée au moment de la demande d’aide car c’est au plus tôt à cette date que l’octroi de l’aide est devenu nécessaire. 

Même si l'objet de la demande d'aide porte sur le paiement d'une facture d'hôpital, la compétence est déterminée à la date de la demande d'aide et non à la date de la dispensation des soins médicaux.
Pour cette raison, il est recommandé, lorsque le service social de l'hôpital rédige son rapport social mentionnant la résidence de l'intéressé, que ce service social introduise simultanément une demande d'aide au CPAS au nom de l'intéressé, faisant ainsi connaître la résidence de l'intéressé. 
Cas particuliers

A. Le déménagement d'une commune vers une autre

Dans le cas d’une personne qui quitte une commune pour s’installer dans une autre commune et qui sollicite une aide à l'occasion du déménagement, notamment une aide pour constituer une garantie locative, le CPAS compétent pour accorder cette aide sera celui du lieu de la résidence habituelle de cette personne. Tout va donc dépendre du moment où la personne va introduire sa demande. 

Si elle introduit sa demande avant de s’installer dans son nouveau logement, elle devra s’adresser au CPAS de son lieu actuel de résidence et non au CPAS de la commune sur le territoire de laquelle se trouve son nouveau logement.

Lorsque la personne demande au CPAS une aide en matière de garantie locative, après s’être installée dans son nouveau logement, elle devra alors s’adresser au CPAS de la commune sur laquelle se trouve ce nouveau logement. Une fois que le demandeur est installé dans la nouvelle commune, qui devient désormais celle de sa résidence habituelle et effective, le C.P.A.S. de cette nouvelle commune est compétent. 

Certains CPAS se déclarent, à tort, incompétents en considérant que c’est le CPAS du lieu que l’on quitte qui est compétent pour accorder une aide pour la garantie locative. Or le CPAS de l'ancienne résidence n'est plus compétent pour accorder une caution locative relative à un immeuble situé dans une autre commune et dans lequel le demandeur réside déjà depuis un certain temps. Le CPAS de la commune que l’intéressé a quittée n’est plus compétent pour octroyer une garantie locative si l’intéressé s’est déjà établi sur le territoire d’une autre commune au moment de sa demande d’aide.

B. Les arriérés de factures

Lorsque la personne introduit une demande d’aide sociale en vue du paiement d’une facture, c’est le CPAS de la commune où elle réside habituellement au moment de sa demande qui est compétent pour examiner sa demande.

Le CPAS de la commune de résidence au moment de la demande d’aide est compétent pour examiner la demande de prise en charge de l’arriéré des factures de consommation d’eau afférentes à l’ancien logement situé sur le territoire d’une autre commune.

Exemple : 

L’intéressé réside sur la commune de X et a introduit une demande d’aide sociale auprès du CPAS de la commune de X pour la prise en charge de factures de clôture pour l’eau et l’électricité d’un précédent logement qui était situé sur la commune de Y. Le CPAS de la commune de X s’est déclaré incompétent sur la base de l’article 1, 1°, de la loi du 02/04/1965 et a transmis la demande au CPAS de la commune de Y au motif que l’intéressé résidait sur la commune de Y et les consommations d’énergie étaient relatives au logement situé sur la commune de Y. Le CPAS de la commune de X est compétent pour examiner la demande d’aide vu que, au moment de sa demande d’aide, l’intéressé avait sa résidence habituelle sur la commune de X.

3.2. Détermination de la résidence habituelle

C’est le CPAS de la commune où la personne a sa résidence habituelle et effective qui est compétent pour lui venir en aide.

La détermination de la résidence habituelle du demandeur est une question de fait et est déduite de l’ensemble des circonstances de faits. 

La commune où la personne est domiciliée (c’est-à-dire inscrite dans les registres nationaux) correspond normalement à sa résidence habituelle mais pas nécessairement (une personne peut, par exemple, être toujours domiciliée à une ancienne adresse et résider de fait ailleurs). C’est la situation de fait (la personne réside-t-elle de manière habituelle et effective sur le territoire de la commune ?) qui prévaut sur la situation administrative (inscription dans les registres nationaux).

L'inscription dans le registre de la population peut être une indication d'une résidence habituelle dans une commune déterminée mais elle n'est pas un élément déterminant et décisif.

Le CPAS compétent est déterminé au regard du lieu de la résidence habituelle et effective, et non du lieu de l'inscription dans les registres de la population.
La durée de la résidence n’est pas un élément déterminant pour fixer la résidence habituelle.

Exemple: 

Une personne est domiciliée sur une commune X ; elle a dû quitter définitivement son domicile et réside chez une connaissance depuis 2 semaines sur une commune Y, en attendant de trouver un autre logement.

Sa résidence habituelle se trouve sur la commune Y, même si ça fait seulement deux semaines qu’elle y réside et qu’elle est toujours domiciliée sur la commune de X. 

Lors de la détermination de la résidence habituelle à la date de la demande d'aide et lorsque l'objet de la demande d'aide porte sur le paiement d'une facture d'hôpital, on peut vérifier si un CPAS a ouvert une carte médicale pour le demandeur d'aide.

Exemple :

Un illégal est admis dans un hôpital général le 10/09/2017. Le 20/09/2017, l'hôpital a introduit une demande d'aide au nom de l'intéressé. La résidence habituelle de l'intéressé ne peut être déterminée, mais le CPAS de la commune X a ouvert une carte médicale pour l'intéressé le 09/09/2017, on peut alors en conclure que le CPAS de la commune X est compétent pour payer la facture d'hôpital.

3.3. La résidence occasionnelle 

La résidence habituelle s’oppose à la résidence occasionnelle. La résidence occasionnelle est celle où on est de passage, celle où l’intéressé revient de temps en temps sans y avoir son lieu principal de vie ; ce qui suppose que l’intéressé dispose d’un autre lieu de résidence qui constitue son lieu de résidence habituelle.

Lorsque la personne réside dans un camping, il peut être considéré comme un lieu de résidence habituelle ou occasionnelle suivant les circonstances de fait.

Exemple :

L’intéressé réside dans un camping situé sur la commune de X et ne dispose pas d’autre lieu de résidence. Le CPAS de la commune de X est compétent pour examiner la demande d’aide sociale vu que l’intéressé résidait habituellement sur le territoire de la commune de X au moment de sa demande d’aide.

Si par contre, la personne dispose d’un logement sur le territoire d’une autre commune et passe quelques semaines dans le camping, sa présence dans ce camping doit être considérée comme une présence occasionnelle.

Il en est de même du séjour de la personne dans un centre de cure ou dans un hôpital ; il peut être considéré comme une résidence habituelle ou occasionnelle suivant les circonstances de fait.
Exemple : 

L’intéressé dispose d’un logement sur la commune de X et y résidait avant son séjour dans le centre de cure pour toxicomanes situé sur la commune de Y. Il va retourner à son logement après son séjour dans le centre de cure. Dans ce cas, on peut considérer que l’intéressé a séjourné de manière occasionnelle sur la commune de Y en vue de son traitement dans le centre de cure pour toxicomanes et qu’il a maintenu sa résidence habituelle sur la commune de X.
Si par contre, au moment de la demande, l’intéressé n’a ni domicile ni résidence principale au moment où il est accueilli dans le centre de cure, c’est le CPAS de la commune où est situé le centre de cure où réside l’intéressé qui est compétent. 

3. Conflits portant sur un demandeur d’aide résidant dans un établissement 

1. Nombre de dossiers en 2017  

70 dossiers sur 640 dossiers recevables

Dossiers néerlandophones : 13 sur 150 dossiers recevables

Dossiers francophones : 57 sur 490 dossiers recevables

2. Disposition légale

L’article 2, §1er, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’action sociale dispose que:

	« Par dérogation à l'article 1er, 1°, le centre public d'aide sociale de la commune dans le registre de population ou des étrangers ou le registre d’attente de laquelle l’intéressé était inscrit à titre de résidence principale au moment de son admission dans un établissement ou chez une personne privée mentionnés ci-après, est compétent pour accorder les secours nécessaires, si l'assistance est requise :

	
	1° lors de l'admission ou pendant le séjour d'une personne :

	
	
	· soit dans un hôpital psychiatrique ;

· soit dans un établissement agréé pour handicapés ;

· soit, s'il s'agit d'un mineur d'âge, dans un établissement pour enfants ou chez une personne privée qui l'héberge à titre onéreux ;

· soit dans une maison de repos agréée pour personnes âgées, soit dans une résidence-service ou un complexe résidentiel proposant des services, pour autant que ces établissements aient été agréés en tant que tels par l'autorité compétente ;

· soit dans un établissement, de quelque nature que ce soit, où cette personne réside obligatoirement en exécution d'une décision judiciaire ou administrative ;

· soit dans une maison de soins psychiatriques ou dans une initiative d'habitation protégée, pour autant que ces infrastructures soient agréées par l'autorité compétente ;

· soit dans un établissement ou une institution agréé par l'autorité compétente, pour accueillir des personnes en détresse et leur assurer temporairement le logement et la guidance; 

· soit dans une maison de repos et de soins agréée ;
· soit dans une structure pour des personnes âgées dans laquelle elle réside de façon autonome et dans laquelle des soins facultatifs sont proposés, pour autant que cette structure soit reconnue par l’autorité compétente ;
· soit dans un centre de désintoxication, pour autant que cette structure soit reconnue par l’autorité compétente.

2° en vue du transfert d'une personne d'un établissement de soins vers un autre établissement ou personne visés au 1° ci-dessus.


C’est le CPAS de la commune où la personne est inscrite, à titre de résidence principale, dans le registre de la population ou des étrangers ou le registre d’attente, au moment de son admission dans un des établissements visés, qui est compétent.

3. Observations concernant l’application des paragraphes 1er et 3 de l’article 2 de la loi du 02/04/1965 

Lorsque le demandeur réside dans un établissement, le CPAS doit vérifier qu’il réside dans un établissement visé par la loi et qu’il avait  une inscription à titre de résidence principale dans le registre de la population ou des étrangers ou dans le registre d’attente au moment de son admission dans l’établissement. Si ces deux conditions sont remplies, c’est le CPAS de la commune où le demandeur était inscrit qui est compétent pour examiner sa demande d’aide.

La règle spécifique de compétence de l’article 2, §1er, de la loi du 2 avril 1965 étant une exception à la règle générale de compétence de l’article 1er, 1°, de la loi précitée, doit être interprétée de manière restrictive.

Si le demandeur ne réside pas dans un des établissements visés, on applique la règle générale de la résidence habituelle.

Lorsqu’il est précisé que l’établissement doit être agréé, s’il ne l’est pas, l’exception en matière de compétence ne s’applique pas et on retombe sur la règle de compétence générale, à savoir la compétence du CPAS de la commune sur le territoire de laquelle la personne réside, à savoir le CPAS de la commune où est situé l’établissement si l’intéressé n’a pas d’autre lieu de résidence habituelle.

Si la personne n’était pas inscrite à titre de résidence principale dans le registre de la population ou des étrangers ou dans le registre d’attente au moment de son admission dans l’établissement, on retombe également sur la règle de compétence générale. Comme on l’a souligné ci-dessus, la loi vise l’inscription à titre de résidence principale et donc pas l’inscription en adresse de référence.

3.1. La liste des établissements visés de l’article 2,§1er, de la loi du 2 avril 1965  

Depuis le 27 juin 2014, les centres de désintoxication pour toxicomanes sont ajoutés, pour autant qu'ils soient reconnus par l’autorité compétente, et ces centres de désintoxication sont considérés comme un établissement visé par l'article 2, § 1er,1°, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale.

Si le demandeur suit un programme de jour dans un centre de désintoxication agréé, mais rentre dormir chez lui le soir, ce centre de désintoxication ne peut, dans ce cas, pas être considéré comme une institution visée à l'article 2 § 1 de la loi du 2 avril 1965, parce qu'il n'offre pas d'accueil résidentiel. 

- Les Services d'Accueil & d'Aide Éducative (SAAE) et les institutions pour victimes de la traite des êtres humains peuvent être considérés comme des institutions visées à l'article 2 § 1 de la loi du 2 avril 1965, s'il satisfait aux conditions suivantes :

1) Les Services d'Accueil & d'Aide Éducative (SAAE) tombent sous "un mineur d'âge dans un établissement pour enfants et/ou une institution agréée par l'autorité compétente pour accueillir des personnes en détresse et leur assurer temporairement le logement et la guidance" visés à l'article 2, § 1 de la loi du 2 avril 1965. 

Condition pour tomber sous “un mineur d'âge dans un établissement pour enfants" : uniquement pour les mineurs d'âge jusqu'à leur majorité. 

Condition pour tomber sous “une institution agréée par l'autorité compétente pour accueillir des personnes en détresse et leur assurer temporairement le logement et la guidance” : être agréée par l'autorité compétente, y dormir et donc offrir un accueil résidentiel, interpréter au sens large la notion de personnes en détresse. 

2) Les institutions pour victimes de la traite des êtres humains tombent sous "une institution agréée par l'autorité compétente pour accueillir des personnes en détresse et leur assurer temporairement le logement et la guidance" visée à l'article 2, § 1 de la loi du 2 avril 1965.

Condition pour tomber sous “une institution agréée par l'autorité compétente pour accueillir des personnes en détresse et leur assurer temporairement le logement et la guidance” : être agréée par l'autorité compétente, y dormir et donc offrir un accueil résidentiel, interpréter au sens large la notion de personnes en détresse. 

On évite ainsi que les charges financières pour la commune dans laquelle une telle institution est située ne deviennent trop élevées et ces charges sont dorénavant réparties.

En effet, les CPAS des communes possédant de telles infrastructures sur leur territoire devaient souvent, dans le passé, supporter des coûts financiers supplémentaires pour l'aide accordée aux demandeurs d'aide qui y séjournaient. 

- La nouvelle réglementation flamande en matière d'établissements pour personnes handicapées parle depuis peu d'établissements autorisés et plus d'établissements agréés.

Contrairement à ce que laisse supposer l'article 2 § 1 de la loi du 2 avril 1965, cette dérogation à la règle générale s'applique tant aux établissements agréés qu'aux établissements qui ne le sont pas. Car selon l'article 20bis de la loi du 2 avril 1965, la règle de dérogation reprise à l'article 2 § 1 s'applique également aux établissements pour personnes handicapées non agréés, jusqu'à une date encore à fixer par arrêté royal, lequel n'existe pas encore à l'heure actuelle.

Il n'y a donc pas de problème car, selon l'article 20bis de la loi du 2 avril 1965, les établissements pour personnes handicapées non agréés mais autorisés tombent également dans le champ d'application de l'article 2 § 1 de la loi du 2 avril 1965.
3.2. L’inscription, à titre de résidence principale, dans le registre communal
L’article 2, §1er, de la loi du 2 avril 1965 n’est applicable que si le demandeur a une inscription à titre de résidence principale au registre, au moment de son admission dans l’établissement. 

1) Le CPAS doit examiner la situation administrative de la personne au moment de son admission dans l’établissement. Une modification dans la situation administrative de la personne après son admission sera sans effet durant son séjour dans cet établissement. Le CPAS compétent est celui de la commune où la personne est inscrite au registre communal au moment de son admission dans l’établissement, et ce pendant tout son séjour, même si la personne n’y est plus inscrite au moment où elle fait sa demande d’aide, qu’elle se retrouve radiée ou qu’elle a changé de domiciliation.

2) Cette règle n’est pas applicable lorsque la personne a une inscription en adresse de référence ou n’a pas d’inscription. Une inscription en adresse de référence n’est pas prise en considération pour l’application de la règle de compétence territoriale des CPAS de l’article 2, §1er, de la loi précitée. 

Si le demandeur n’avait pas d’inscription à titre de résidence principale, ou il était radié du registre ou il avait une inscription en adresse de référence, au moment de son admission dans l’établissement,  cette règle spécifique n’est pas applicable.
C’est le CPAS de la commune où le demandeur réside habituellement au moment de sa demande qui est compétent.

Une inscription comme adresse de référence n'est pas prise en compte, quel que soit le type d'adresse de référence, à savoir une adresse de référence en tant que sans-abri ou une adresse de référence en tant que détenu.

Une adresse de référence pour un détenu auprès d'un CPAS déterminé ne signifie donc pas nécessairement que celui-ci est compétent, car les règles de compétence de la loi du 2 avril 1965 doivent être appliquées.

La différence entre une adresse de référence pour sans-abri et une adresse de référence pour détenus est que l'adresse de référence pour détenus est une inscription purement administrative, qui n'est pas considérée comme une forme d'aide sociale. En règle générale, cette question n'est pas de la compétence de notre service public, mais de celle du SPF Intérieur (voir circulaire du 22 décembre 2015). Contrairement à l'adresse de référence pour sans-abri, aucun examen de la compétence, ni enquête sociale, ni décision d'attribution par le CPAS ne sont requis. L'établissement pénitentiaire contacte directement la dernière commune de gestion du détenu, laquelle procède à l'inscription à l'adresse du CPAS et en informe ce dernier. 

3) La condition de l’inscription à titre de résidence principale est remplie même si l’adresse à laquelle la personne est inscrite correspond à l’adresse d’une institution (maison d’accueil, prison, etc.).

Dans le cas où l’intéressé réside dans un établissement visé par la loi et qu’il a une inscription à titre de résidence principale au registre de la population de la commune de X conformément à la réglementation relative aux registres de la population qui relève de la compétence du Ministre de l’Intérieur, cette inscription doit être prise en considération pour l’application de la règle de compétence territoriale des CPAS de l’article 2, §1er, de la loi du 2 avril 1965 même si la personne est encore inscrite à l’adresse d’un précédent établissement dans lequel elle a séjourné (prison, maison d’accueil, hôpital psychiatrique, maison de repos, etc.).

Exemple : 

L’intéressé est domicilié sur la commune de X à l’adresse d’une maison d’accueil dans laquelle il a résidé auparavant et il réside actuellement dans une autre maison d’accueil agréée située sur la commune de Y. Le CPAS de la commune de X est compétent.
Les CPAS invoquent souvent l’article 6 de la loi du 02/04/1965 pour se déclarer incompétents. Ils considèrent que le fait que le demandeur est inscrit à l’adresse d’un établissement est un « domicile inopérant » qui ne peut pas être pris en considération pour déterminer le CPAS compétent.
Cette argumentation est inexacte. 

Il est à noter que l’article 6 de la loi du 02/04/1965 stipulant que « est inopérant pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours le séjour, en qualité d'indigent ou non, soit dans un établissement de soins, soit dans un établissement ou chez une personne privée visés à l'article 2, § 1er, de la même loi », porte sur la détermination du CPAS du domicile de secours et non pas sur la compétence territoriale des CPAS.
Conformément à l’article 1, 2, premier alinéa de la loi du 2 avril 1965, le centre du domicile de secours est « le CPAS de la commune dans le registre de population dans laquelle l’intéressé est inscrit, à titre de résidence principale, au moment où, en qualité d’indigent ou non, il est traité, avec ou sans hospitalisation, dans un établissement de soins ». 

Ce centre n’est compétent que pour la prise en charge éventuelle des frais résultant du traitement dans l’un des établissements de soins visés par la loi. Le législateur établit une distinction entre le centre secourant compétent d’une part (article 1,1 et 2) et le centre du domicile de secours d’autre part (article 1.2). 

Cette distinction est fondamentale. Le centre du domicile de secours, tout comme l’Etat à défaut de domicile de secours, n’intervient qu’en deuxième ordre, à titre d’instance sur laquelle le centre secourant peut répercuter certains frais, moyennant le respect de certains délais et à certaines conditions. Le centre du domicile de secours ne se penche pas sur les demandes d’aide.

3.3. La règle de la continuité de l’article 2, § 3, de la loi du 2 avril 1965 

	Article 2, §3, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’aide sociale :

 
« Le même centre public d'aide sociale demeure compétent pour accorder les secours lorsqu'une personne est admise successivement et sans interruption par plusieurs établissements ou personnes visés au §1er du présent article, ou lorsque, pendant son séjour dans un de ces établissements ou chez une de ces personnes, elle doit subir un traitement dans un établissement de soins. »



1) Une admission successive et sans interruption

Lorsque le demandeur séjourne dans un établissement visé par la loi, il faut voir s’il a été directement transféré d’un autre établissement, qui est également repris dans la liste. Dans le cas où il a été admis successivement et sans interruption par plusieurs établissements visés, il faut remonter dans le temps et voir quelle était sa toute première admission pour déterminer le CPAS compétent. Le CPAS qui était compétent lors de sa toute première admission reste compétent pendant tout le séjour ininterrompu du demandeur dans ces établissements. C’est la règle de continuité de compétence. 
En cas d'admissions successives et ininterrompues dans divers établissements, un même C.P.A.S. reste compétent. Cela signifie concrètement qu'au cas où l'intéressé est, au cours de son admission, inscrit au registre de population de la commune où est situé l'établissement, c'est toujours l'ancien domicile qui est pris en considération pour déterminer quel est le centre compétent en matière d'octroi de l'aide. Le changement de domicile postérieur à la demande est sans influence sur la désignation du CPAS compétent en la matière.
La règle de la continuité de l’article 2, § 3, de la loi du 2 avril 1965 est d’application lorsque le demandeur a été admis successivement et sans interruption d’un établissement X à un établissement Y visés par l’article 2, §1er, de la loi du 2 avril 1965 (maison d’accueil, maison de repos, hôpital psychiatrique, etc.). 

C’est le CPAS de la commune dans le registre de population de laquelle l’intéressé était inscrit à titre de résidence principale au moment de son admission dans l’établissement X qui est compétent.
Si le demandeur n’avait pas d’inscription à titre de résidence principale au moment de sa première admission dans l’établissement X,  les paragraphes 1 et 3 de l’article 2 de la loi du 2 avril 1965 ne sont pas d'application. La règle générale de compétence de l’article 1er, 1°, de la loi du 2 avril 1965 est dès lors d’application, notamment la résidence habituelle.
Dans le cas où il y a eu une interruption entre son admission dans l’établissement X et celui d’Y, le demandeur se retrouve après cette interruption de séjour dans la situation visée par l’article 2, §1er de la loi du 2 avril 1965. La compétence territoriale du CPAS doit dès lors être déterminée conformément à cette règle spécifique, par dérogation à la règle générale de compétence. C’est le CPAS de la commune dans le registre de population de laquelle l’intéressé était inscrit à titre de résidence principale au moment de son admission dans l’établissement Y qui est compétent.

2) Une interruption illégale de séjour en prison

Une interruption illégale de séjour dans une prison a donné lieu à un conflit de compétence et a soulevé la question de savoir si la règle de continuité était applicable ou non.

Dans le premier cas, le demandeur d'aide s’est échappé de la prison pendant quelques jours, impliquant dès lors une interruption illégale du séjour dans la prison. Ceci n’a pas été considéré comme une interruption de séjour dans une institution au sens de l’article 2,§1er  de la loi du 2 avril 1965.

Dans le deuxième cas, le demandeur d'aide a eu pendant son séjour en prison quelques jours de congé et il n’est pas revenu à la prison au moment convenu mais bien quelques jours plus tard. Le fait de ne pas revenir à la prison après le congé pénitentiaire ne doit pas être considéré comme une interruption de séjour en prison.

4. Conflits portant sur les étudiants

1. Nombre de dossiers en 2017 

68 dossiers sur 640 dossiers recevables

Dossiers néerlandophones : 16 sur 150 dossiers recevables ; 

Dossiers francophones : 52 sur 490 dossiers recevables.

 Les conflits relatifs aux étudiants restent nombreux pour plusieurs raisons :

· les CPAS éprouvent des difficultés dans l’interprétation de certaines notions-clés telles que :

· les études de plein exercice ;

· la durée « ininterrompue » des études ;

· la complexité des dossiers ;

· les types d’enseignement sont très divers ce qui provoque parfois des confusions ;

2. Disposition légale

Article 2, §6, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’aide sociale :

« Par dérogation à l'article 1, 1°, le centre public d'aide sociale secourant de la personne qui poursuit des études au sens de l'article 11, § 2, a, de la loi du 26 mai 2002 instituant le droit à l'intégration sociale est le centre public d'aide sociale de la commune où l'étudiant est, au moment de la demande, inscrit à titre de résidence principale dans le registre de population ou des étrangers.

Ce centre public d'aide sociale demeure compétent pour toute la durée ininterrompue des études. »

La loi prévoit que c’est le CPAS de la commune où l’étudiant est inscrit, à titre de résidence principale, dans le registre de la population ou des étrangers au moment où il introduit sa demande qui est compétent. La loi précise que ce centre demeure compétent « pour toute la durée ininterrompue des études ».

Cette règle de compétence a été explicitée dans la Circulaire du 3 août 2004 concernant le droit à l’intégration sociale – étudiants et droit au revenu d’intégration.

3. Observations concernant l’application de l’article 2, §6, de la loi du 2 avril 1965

3.1. Champ d’application de l’article 2, §6, de la loi du 2 avril 1965 
1) Conditions d’application

La règle spécifique pour les étudiants est applicable lorsque le demandeur a la qualité d’étudiant et  remplit les conditions suivantes: 

· il doit être majeur et avoir moins de 25 ans
· il doit être inscrit dans un établissement agréé, organisé ou subventionné par les communautés pour suivre des études de plein exercice
· il doit avoir une inscription, à titre de résidence principale, au registre de population ou des étrangers au moment de sa demande d’aide
Si le demandeur ne répond pas à une de ces conditions, on ne peut pas appliquer cette règle spécifique et on retombe sur la règle générale de compétence de l'article 1er, 1°, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale. Dans ce cas, le CPAS de la commune où le demandeur d'aide réside habituellement est compétent. 

2) Etudes de plein exercice

· Sont assimilés à des études de plein exercice: 
· Les formations de jour organisées par l’enseignement de promotion sociale qui débouchent sur un titre correspondant de l’enseignement de plein exercice ;
· L’enseignement secondaire en alternance (CEFA) ;
· Les contrats d’apprentissage des classes moyennes.
· Ne sont pas considérés comme des études de plein exercice :

· Les formations en horaire décalé, les cours du soir ;
· Les cours suivis en élève libre ;
· Les cours par correspondance, l’enseignement à distance ;
· L’enseignement de promotion sociale organisé en soirée ou qui ne débouche pas  sur un titre correspondant de l’enseignement de plein exercice ;

· Une formation de langues qui ne débouche pas sur un titre correspondant de   l’enseignement de plein exercice ;

· Les formations qualifiantes ;

· Des études suivies dans des établissements d'enseignement à l’étranger.
Pour pouvoir parler d'études avec programme complet, on peut supposer qu'il doit s'agir de formations de jour conduisant à un diplôme ou à un certificat de l'enseignement avec programme à temps plein.

Dans l'enseignement actuel, on peut y appartenir avec un nombre limité de crédits. 

En cas de doute sur le fait que les formations de jour conduisent à un diplôme ou à un certificat correspondant, il est recommandé de contacter l'établissement  qui délivre la formation et/ou le département Enseignement de la Communauté flamande. 

Exemple :

L'intéressée est en deuxième année de bachelier en gestion hôtelière. L'intéressée suit un programme de formation individuel de 47 crédits (l'intéressée suit encore quatre branches de sa première année et quelques branches de la deuxième année). 

Une année académique complète compte 60 crédits. Ces 47 crédits sont-ils, dans ce cas, suffisants ?

La législation ne prévoit pas que l'on doive suivre un enseignement à temps plein. Elle prévoit par contre que l'on doive poursuivre des études avec un programme à temps plein ; en d'autres termes,  poursuivre des études conduisant à un diplôme à part entière, le nombre de crédits par an est donc sans importance. Dans la situation esquissée, l'intéressée doit donc bien être considérée comme quelqu'un poursuivant des études avec un programme à temps plein. 

3) L’inscription au registre

L’étudiant doit être inscrit, à titre de résidence principale, dans le registre de la population ou des étrangers, au moment de la demande.
L'inscription à prendre en considération doit remplir les conditions suivantes :

a) La loi précise qu'il s'agit de l'inscription comme “résidence principale”. Dès lors, une inscription à une adresse de référence n'entre pas en considération.

b) L’inscription doit être faite au registre de la population ou au registre des étrangers. Une inscription au registre d’attente n'entre pas en considération.

c) Il s'agit de la commune où le demandeur d'aide est effectivement inscrit à titre de résidence principale au moment où il introduit sa demande. 

Une simple demande d’inscription ou une demande de changement d’adresse ne sera pas prise en considération avant que la domiciliation ne devienne effective. La date de demande de changement d’adresse ne peut pas être prise en considération pour la détermination du CPAS compétent. C’est l’inscription officielle qui doit être prise en considération pour la détermination du CPAS compétent. 

La circulaire du SPF Intérieur du 01/07/2010 portant sur des instructions générales concernant la tenue des registres de population prévoit que la date d’inscription au registre est en principe la date à laquelle la personne a introduit sa demande de changement d’adresse. Ces instructions relatives à l’inscription rétroactive n’ont pas d’incidence sur la compétence territoriale des CPAS. La date de demande de changement d’adresse ne peut pas être prise en considération pour la détermination du CPAS compétent. C’est l’inscription officielle au moment de la demande qui doit être prise en considération pour la détermination du CPAS compétent. 

En cas d’inscription rétroactive, il y a lieu de voir, au code T.I. 251 du Registre National, la date de mise à jour de la résidence principale. Cette date permet de voir la date à laquelle l’administration communale a procédé à l’inscription officielle dans la nouvelle commune après l’enquête de police. Le code 251 détermine la date à laquelle la personne a été inscrite de manière rétroactive dans la nouvelle commune. Le code 251 est un instrument pour se positionner afin de déterminer la compétence territoriale des CPAS lorsque le critère à prendre en considération est l’inscription dans les registres communaux à un moment précis (le jour de l’admission dans l’établissement). 

Application : 

· Si l’étudiant a introduit une demande d’aide qui est antérieure à la date de mise à jour de la résidence principale (code 251), le CPAS de la commune sur le territoire duquel l'étudiant est domicilié au moment de sa demande d’aide est compétent et reste compétent pendant toute la durée ininterrompue des études, même si ultérieurement, il y a une inscription rétroactive.

Exemple : 

- L’étudiant est domicilié dans la commune de A. 

- Date de la demande de changement d’adresse pour la commune de B : le 18/04/2011.

- Code 251 : 29/04/2011 : date à laquelle il est inscrit dans la commune de B de manière rétroactive.

- Date de la demande d’aide : le 27/04/2011 : à cette date, il est toujours domicilié dans la commune de A car le changement d’adresse ne s’est effectué qu’à la date du 29/04/11(Code 251).

- Vu que l’étudiant est domicilié dans la commune de A au moment de sa demande d’aide, le CPAS de A est compétent. 

- Le CPAS de A reste compétent même si ultérieurement, il y a une inscription rétroactive dans la commune de B à la date du 18/04.

· Si l’étudiant a introduit une demande d’aide qui est postérieure à la date de mise à jour de la résidence principale (code 251), c’est le CPAS de la commune où l'étudiant est domicilié au moment de sa demande d’aide qui est compétent.

Exemple : 

- L’étudiant est domicilié dans la commune de A. 

- Date de la demande de changement d’adresse pour la commune de B : le 18/04/2011.

- Code 251 : 27/04/2011 : date à laquelle il est inscrit dans la commune de B de manière rétroactive.

- Date de la demande d’aide : le 30/04/2011 : à cette date, il est domicilié dans la commune de B. Le changement d’adresse s’est effectué à la date du 27/04 (Code 251).

- Vu que l’étudiant est domicilié dans la commune de B au moment de sa demande d’aide, le CPAS de B est compétent.

4) Autres remarques

Cette règle est applicable pour l’octroi du revenu d’intégration et/ou de toutes les formes d’aide sociale. Elle s’applique tant aux étudiants bénéficiaires du droit à l’intégration sociale que du droit à l’aide sociale.
La règle spécifique de compétence pour les étudiants prime sur les autres règles (exemple : un étudiant qui est sans-abri ou qui réside dans une maison d’accueil agréée). 

Suite à une question Parlementaire
, le ministre a répondu que la règle de compétence pour les étudiants est prioritaire.

3.2. La règle de la continuité de compétence 

1) La continuité de compétence du CPAS d’origine

· Le CPAS qui était compétent pour examiner la première demande d’aide d’un étudiant demeure compétent durant toute la durée ininterrompue des études de l’intéressé, même si ce CPAS n’avait pas octroyé d’aide à l’intéressé et avait refusé l’octroi de l’aide sur le fond, même si l’intéressé change de résidence et de domiciliation en cours d’études.
· Il n’est pas exigé que le CPAS ait effectivement accordé l’aide au moment de la demande pour qu’il demeure compétent pour toute la durée des études. Il suffit d’une demande de l’étudiant, suite à laquelle le CPAS, compétent sur base de la règle de compétence spécifique pour les étudiants, a soit octroyé soit refusé l’aide. Ce centre restera compétent pour toute la durée ininterrompue des études. Il en va de même lorsque l'intéressé perd son droit à l'intégration sociale au cours de ses études en raison d'une situation modifiée, par exemple l'acquisition d'un revenu, et le récupère ensuite. La détermination de la compétence doit être distinguée de l’examen de la demande au fond, c’est-à-dire de l'octroi ou non du droit à l'intégration sociale.
· Le fait que l’intéressé change de résidence et de domiciliation en cours d’études ne change pas la compétence.

· Dans le cas où le CPAS X n’accepte pas le projet d’études de l’intéressé mais que celui-ci décide de poursuivre ses études, l’intéressé maintient sa qualité d’étudiant de plein exercice. Ce n’est pas parce le CPAS X a refusé le projet de poursuivre des études de l’intéressé que celui-ci perd sa qualité d’étudiant et que la règle spécifique de compétence pour étudiant n’est plus applicable. Le CPAS X qui était compétent et qui a octroyé de l’aide à l’étudiant, demeure compétent pour toute la durée ininterrompue des études de l’intéressé.
2) Conditions d’application de la règle de continuité de compétence

La règle de compétence pour étudiant est applicable lorsque, au moment de la première demande d’aide, le demandeur poursuivait des études de plein exercice et était inscrit à titre de résidence principale dans le registre de population ou des étrangers. 

La règle de continuité spécifique aux étudiants de cet article n’est d’application que si le demandeur remplissait ces deux conditions au moment de sa première demande d’aide.

3) L’interruption des études

L’étudiant qui poursuit des études de plein exercice conserve sans interruption sa qualité d’étudiant jusqu’au moment où il termine ou interrompt ses études, où il fait savoir qu’il ne souhaite pas poursuivre ses études, où des éléments objectifs démontrent qu’il a l’intention d’arrêter ses études.
Les études en cours ne sont pas interrompues par les périodes de congés et de vacances scolaires. Le demandeur d'aide conserve sa qualité d'étudiant pendant la période de congé entre deux années scolaires ou universitaires consécutives de ses études.

Les études en cours ne sont également pas interrompues lorsque l'étudiant ne peut temporairement pas poursuivre ses études en raison de son état de santé, à condition qu'il reste inscrit pour l'année scolaire ou universitaire en cours.
Comme l’ont précisé les travaux préparatoires du projet de loi concernant le droit à l’intégration sociale, « tant que la personne n’a pas arrêté ses études depuis la demande, il est question d’études ininterrompues. Les périodes de maladie, de redoublement d’année, de réorientation n’interrompent pas les études » (Chambre 2001-2002, DOC 50, 1603/001, p.40).

L'étudiant qui termine une année scolaire ou universitaire conserve sa qualité d'étudiant à moins qu'il ne souhaite pas poursuivre ses études, soit parce qu'il l'a fait savoir lui-même, soit parce que cette intention peut être prouvée par des éléments objectifs, par exemple une inscription comme demandeur d'emploi.
L'étudiant qui termine prématurément des études en cours – parce qu'il le fait savoir lui-même ou parce que des éléments objectifs le démontrent, par exemple une inscription comme demandeur d'emploi - perd sa qualité d'étudiant, même s'il est encore inscrit dans un établissement d'enseignement.

Si l’étudiant arrête ses études en cours d’année et les reprend l’année suivante, y a-t-il interruption des études ? Tout va dépendre des circonstances. Pour qu’il y ait interruption des études, il faudra, en principe, que la personne les ait arrêtées pour faire autre chose et décide par la suite de les reprendre après une période plus ou moins longue.

Si l’étudiant arrête de suivre une formation mais qu’il a réellement l’intention de continuer des études de plein exercice et cherche à se réorienter, il ne perd pas sa qualité d’étudiant. Il faut vérifier si le demandeur a réellement l’intention de poursuivre ses études.  Il faut lui laisser le temps nécessaire pour trouver une autre formation, pour lui permettre de se réorienter. Il appartient au CPAS d’examiner au cas par cas la volonté de l’étudiant de continuer ou non de poursuivre des études.
En cas d’interruption des études, la compétence territoriale est réglée par le principe général du centre secourant : est compétent le CPAS de la résidence habituelle et effective au moment de la demande.

Dans le cas où l’intéressé a interrompu ses études, il perd sa qualité d’étudiant jusqu’au moment où il reprendra effectivement des études de plein exercice. La règle de continuité n’est pas applicable. La règle spécifique de compétence pour étudiant sera applicable lorsqu’il aura repris ses études de plein exercice.

4) Cas particulier

Il s’agit de la situation où une personne ayant précédemment introduit une demande d’aide en tant qu’étudiant de plein exercice perd son statut d’étudiant de plein exercice et introduit un recours auprès de l’autorité compétente afin de récupérer son statut d’étudiant de plein exercice.
Dans ce cas particulier, il faut faire une distinction en fonction du moment auquel la demande d’aide est introduite :

1. La demande est introduite pendant le recours : 

Dans ce cas, il faut considérer que la personne n’a plus le statut d’étudiant de plein exercice et la règle spécifique pour les étudiants ne peut être appliquée. En conséquence, pour déterminer le CPAS compétent, il convient d’appliquer la règle générale de compétence à moins qu’une autre règle spécifique (par exemple, la règle prévue à l’article 2, §1er de la loi du 2 avril 1965 pour les personnes séjournant dans certains types d’établissements) ne puisse être appliquée.

2. La demande est introduite après le recours et celui-ci est positif :

Au moment où la personne introduit sa demande d’aide, elle a retrouvé rétroactivement son statut d’étudiant de plein exercice. Dans ce cas, il y a lieu de considérer que l’intéressé a toujours été étudiant de plein exercice et n’a jamais interrompu ses études.

Remarque : si la décision du recours est négative, il y a bien sûr lieu de considérer que l’intéressé a perdu son statut d’étudiant de plein exercice dès le jour où l’établissement qui organise la formation a cessé de le reconnaître comme étudiant de plein exercice.
Exemple : 

Un étudiant, aidé par le CPAS A, perd son statut d’étudiant de plein exercice suite à de trop nombreuses absences injustifiées. Cet étudiant était jusque-là aidé par le CPAS de la commune A vu qu’au moment de sa première demande d’aide en tant qu’étudiant de plein  exercice, il était inscrit à titre de résidence principale au registre de la population de la commune A.

Suite à la perte de son statut d’étudiant, le CPAS de la commune A réexamine le dossier de cette personne, constate qu’il n’est plus étudiant de plein exercice et réside désormais sur la commune B. Le CPAS de la commune A décide de mettre fin à l’aide accordée à cette personne et l’oriente vers le CPAS de son lieu de résidence, soit le CPAS de la commune B. 

Quand monsieur se présente au CPAS de la commune B, il informe l’assistant social qu’il a introduit un recours auprès de la communauté française afin de retrouver rétroactivement son statut d’étudiant de plein exercice.

Dans ce cas, le CPAS de la commune B sera le CPAS compétent pour statuer sur la demande d’aide de cette personne vu qu’au moment de sa nouvelle demande d’aide, il n’est plus étudiant de plein exercice et réside habituellement sur le territoire de la commune B. 

Si plus tard, l’intéressé venait à retrouver rétroactivement son statut d’étudiant de plein exercice, le CPAS de la commune A redeviendrait le CPAS compétent vu qu’il faudrait considérer que l’intéressé n’a jamais cessé d’être étudiant de plein exercice.

Cependant, l’aide octroyée par le CPAS de la commune B entre le moment de la demande d’aide et le moment ou l’intéressé aurait retrouvé son statut d’étudiant de plein exercice ne pourrait être récupérée par le CPAS de la commune B auprès du CPAS de la commune A.

5. Conflits portant sur les demandeurs d’asile et les personnes qui quittent une  structure d’accueil

La compétence territoriale des CPAS pour les demandeurs d’asile et les personnes qui quittent une structure d’accueil est déterminée par les  règles spécifiques de compétence des articles 2, §5, et 2, §8, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’action sociale.

1. Nombre de dossiers en 2017  

3 dossiers sur 640 dossiers recevables

Dossiers néerlandophones : 0 sur 150 dossiers recevables

Dossiers francophones :  3 sur 490 dossiers recevables 

En 2017, le nombre de dossiers portant sur la situation des demandeurs d’asile a continué de diminuer.

2. La règle de compétence de l’article 2, § 5, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’aide sociale 

1. Disposition légale

L’article 2, § 5, de la loi du 2 avril 1965
 a été modifié par l’article 164 de la loi portant des dispositions diverses du 29 décembre 2010 (Moniteur belge du 31.12.2010 - Ed.3)  et dispose que : 

 « Par dérogation à l'article 1er, 1°, est compétent pour accorder l'aide sociale à un candidat réfugié ou à une personne bénéficiant de la protection temporaire dans le cadre d'afflux massif de personnes déplacées, le centre public d'action sociale:

a) de la commune où il est inscrit au registre d'attente, pour autant que cette inscription ne soit pas celle de l’adresse de l’Office des Etrangers ou du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, ou

b) de la commune où il est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers.

Lorsque plusieurs communes sont mentionnées dans l'inscription d'un candidat réfugié ou d'une personne bénéficiant de la protection temporaire dans le cadre d'afflux massif de personnes déplacées, le centre public d'action sociale de la commune désignée en lieu obligatoire d'inscription est compétent pour lui accorder l'aide sociale.

Nonobstant le maintien de la désignation d'un lieu obligatoire d'inscription, cette compétence territoriale prend fin lorsque : 

· soit la procédure d'asile se termine par l'expiration du délai de recours contre une décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ou de la Commission permanente de recours des réfugiés ou par l'arrêt de rejet du recours en annulation porté devant le Conseil d'Etat contre une décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ou de la Commission permanente de recours des réfugiés; 

· soit lorsqu'il est mis fin à la protection temporaire des personnes déplacées. »

2. Observations relatives à l’application de l’article 2, § 5, de la loi du 2 avril 1965
Lorsqu’une structure d’accueil est désignée comme lieu obligatoire d’inscription (code 207), le demandeur d'asile ne peut obtenir l'aide sociale que dans cette structure d'accueil. Le CPAS n’est donc pas compétent pour accorder l’aide sociale (article 57ter de la loi du 08/07/1976 organique des CPAS).

Lorsqu’un CPAS a été désigné comme lieu obligatoire d'inscription (code 207), c’est ce CPAS désigné code 207 qui est compétent pour accorder l'aide sociale.

Dans le cas où il n’y a pas de désignation du lieu obligatoire d'inscription (code 207), c’est le CPAS de la commune où le demandeur d’asile est inscrit au registre d'attente qui est compétent pour accorder l'aide sociale (article 2§5 de la loi du 2 avril 1965).
2.1. L’inscription au registre d’attente

Lorsqu’aucun CPAS ni structure d’accueil pour demandeurs d’asile n’a été désigné comme lieu obligatoire d'inscription (en code 207) pour le demandeur d’asile, c’est le CPAS  de la commune où l’intéressé est inscrit au registre d’attente qui est compétent pour accorder l’aide sociale (aide sociale financière, premier loyer, etc.).

En ce qui concerne l’inscription au registre d’attente, le demandeur d’asile est inscrit au registre d’attente de la commune où il a établi sa résidence principale (code 001 et 020). Lorsque le demandeur d’asile n’est pas en mesure d’indiquer une résidence quelconque au moment où il introduit sa demande d’asile, il est alors inscrit provisoirement à l’adresse de l’Office des Etrangers ou du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides
.
Comme il a été souligné lors des travaux préparatoires de l’article 164 de la loi portant des dispositions diverses du 29 décembre 2010, lorsqu’un demandeur d’asile était inscrit au registre d’attente à l’adresse de l’Office des Etrangers ou du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, cela avait pour conséquence d’entraîner la compétence territoriale du CPAS de Bruxelles en vue de l’octroi de l’aide sociale et ce, pour autant qu’il n’y ait pas eu de désignation d’un lieu obligatoire d’inscription ou que cette désignation  ait été supprimée en application de la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers. Considérant que dans ce cas d’espèce, l’inscription correspond à une adresse fictive, la modification de l’article 2, §5, de la loi du 2 avril 1965 veut remédier à cet inconvénient. Il ne sera plus tenu compte de cette inscription administrative à l’adresse de l’Office des Etrangers ou du Commissariat Général au Réfugiés et aux Apatrides pour déterminer la compétence territoriale du CPAS. 

Suite à sa modification par l’article 164 de la loi portant des dispositions diverses du 29 décembre 2010, l’article 2, §5, de la loi du 2 avril 1965  précise désormais qu’est compétent « le centre public d'action sociale de la commune où il est inscrit au registre d'attente, pour autant que cette inscription ne soit pas celle de l’adresse de l’Office des Etrangers ou du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides ».
Ainsi, lorsque le demandeur d’asile est inscrit au registre d’attente à l’adresse de l’Office des Etrangers ou du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, cette inscription administrative ne sera pas prise en considération pour la détermination du CPAS compétent. 

Dans ce cas, vu que cette inscription au registre d’attente ne peut pas être prise en considération, la règle générale de compétence de l’article 1er, 1°, de la loi précitée est d’application pour déterminer le CPAS compétent sauf si une autre règle spécifique de compétence prévue à la loi du 2 avril 1965 trouve à s’appliquer. Par exemple, dans le cas où le demandeur d’asile est considéré comme une personne sans-abri, c’est le CPAS de la commune où l’intéressé a sa résidence de fait qui est compétent pour intervenir, en vertu de l’article 2, §7, de la loi du 2 avril 1965.

Dans le cas où le demandeur d’asile est inscrit au registre d’attente à l’adresse de l’Office des Etrangers et réside dans un établissement visé à l’article 2, §1er, de la loi du 02/04/65, son inscription administrative à l’adresse de l’Office des Etrangers ne peut pas être prise en considération pour déterminer la compétence territoriale du CPAS. Dans ce cas, la règle générale de compétence de l’article 1er, 1°, de la loi précitée est d’application pour déterminer le CPAS compétent.

2.2. Champ d’application de l’article 2, §5  

La règle spécifique de compétence de l’article 2, §5, de la loi précitée ne s’applique qu’aux candidats réfugiés. Cette disposition n’est pas applicable aux personnes qui ont obtenu une reconnaissance du statut de réfugié, une protection subsidiaire, une régularisation de séjour ou une recevabilité de leur demande de régularisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15/12/1980 et aux personnes dont la procédure d’asile a été clôturée de manière négative et qui sont en séjour illégal sur le territoire.

Lorsque la personne est reconnue comme réfugié par une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, elle n’a plus le statut de candidat réfugié à partir de la date de la décision de reconnaissance du statut de réfugié
, et l’article 2, §5, de loi du 2 avril 1965 n’est plus d’application. Si l’intéressé est régularisé avant la fin de la procédure d’asile, il y a également modification substantielle. L’étranger régularisé est en situation légale à partir de la décision du Ministre.

Si la procédure d’asile est terminée, l’inscription dans le registre d’attente n’a plus aucune importance. À ce moment, la compétence doit être appréciée conformément à la règle générale de compétence de l’article 1er, 1°, de la loi du 2 avril 1965. Elle prévoit que le CPAS de la commune de la résidence habituelle du demandeur d’aide est compétent pour intervenir.
2.3. Les personnes qui sont en séjour illégal sur le territoire

Pour les personnes qui sont en séjour illégal sur le territoire, la règle générale de compétence de l’article 1er, 1°, de la loi du 2 avril 1965 est d’application. Elle prévoit que le CPAS de la commune sur le territoire de laquelle la personne qui a besoin d'assistance a sa résidence habituelle, est compétent pour intervenir.

Pour les cas exceptionnels où il ne paraît pas possible de déterminer la résidence habituelle d'une personne en séjour illégal qui a bénéficié d’une aide médicale urgente dans un établissement de soins, le dispensateur de soins peut introduire la demande de prise en charge de l’aide en faveur de la personne auprès du CPAS de la commune où les soins médicaux ont été dispensés (Circulaire du 09/07/2002 relative à l’aide médicale urgente fournie aux étrangers en séjour illégal dans le Royaume - détermination des compétences).

3. La règle de compétence de l’article 2, §8, de la loi du 2 avril 1965 pour l’octroi d’une garantie locative aux personnes qui quittent une structure d’accueil.

1. Disposition légale

Lorsque des personnes quittent une structure d’accueil pour demandeurs d’asile et ne se voient plus attribuer un code 207, une règle spécifique de compétence territoriale des CPAS est désormais prévue pour l’octroi de la garantie locative.

Ainsi un nouveau paragraphe 8 a été inséré dans l’article 2 de la loi du 02/04/1965 par l’article 6 de la loi-programme du 22 décembre 2008 (MB 29.12.2008) qui est entré en vigueur le 8 janvier 2009. 

Le nouvel article 2, §8, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'action sociale dispose que :

"Par dérogation à l'article 1er, 1°, le centre public d'action sociale de la commune où se trouve le logement pour lequel l'intéressé sollicite la garantie locative est compétent pour lui accorder cette aide lors de sa sortie d'une structure d'accueil au sens de l'article 2, 10°, de la loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d'étrangers. »

2. Observations relatives à l’application de l’article 2, §8, de la loi du 02/04/65
2.1. Le champ d’application de l’article 2, §8, de la loi du 02/04/65

1) Quant à la personne aidée  

La règle de compétence de l’article 2, §8, de la loi du 02/04/65 s’applique à toutes les personnes qui ont le droit de quitter une structure d’accueil au sens de l’article 2, 10° de la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, qu’elles soient reconnues réfugiées, régularisées ou demandeuses d’asile.

2) Quant à la nature de l’aide

L’aide demandée est une garantie locative à accorder lors de la sortie d'une structure d'accueil.

En ce qui concerne les autres formes d’aide sociale à octroyer éventuellement à un demandeur d’asile (aide financière, premier loyer, prime d’installation), l’article 2, §5, alinéa 1, de la loi du 2 avril 1965 est d’application pour déterminer le CPAS compétent pour examiner cette demande d’aide sociale vu que l’intéressé est toujours en cours de procédure de demande d’asile. C’est le CPAS de la commune où  le demandeur d’asile est inscrit au registre d’attente qui est compétent pour examiner sa demande d’aide sociale (aide financière, premier loyer, prime d’installation).

3) Quant au moment de l’introduction de la demande d’aide

L’aide demandée est à accorder lors de la sortie d'une structure d'accueil. La demande de constitution d’une garantie locative doit donc être introduite avant la sortie de la structure d’accueil.

Comme il a été précisé lors des travaux préparatoires de l’article 6 de la loi-programme du 22 décembre 2008
, cette règle spécifique n’est pas applicable lorsque la personne a déjà quitté la structure d’accueil et s’est déjà installée dans un logement ou est devenue sans-abri.

Cette règle s’applique lorsque le demandeur d’asile introduit une demande de constitution d’une garantie locative en vue de sa sortie de la structure d’accueil. Elle n’est donc pas applicable lorsque la personne ne réside plus dans la structure d’accueil et qu’elle l’a déjà quittée au moment de l’introduction de sa demande de garantie locative.
2.2. Le CPAS compétent pour la garantie locative

Lorsqu’une personne a le droit de quitter une structure d’accueil et qu’elle introduit une demande de garantie locative pour pouvoir quitter la structure d’accueil et s’installer dans un logement, la règle spécifique de compétence de l’article 2, §8, de la loi du 2 avril 1965 est d’application pour déterminer le CPAS compétent pour examiner sa demande de garantie locative. 

C’est le CPAS de la commune où se trouve le logement pour lequel l’intéressé sollicite la garantie locative et dans lequel il va s’installer lors de sa sortie du centre d’accueil qui est compétent pour examiner sa demande de garantie locative.

2.3. Le CPAS compétent pour accorder les autres formes d’aide sociale que la garantie locative aux personnes qui sortent des structures d’accueil

1) Les candidats réfugiés

L’article 2, §5, alinéa 1, de la loi du 2 avril 1965 est d’application pour déterminer le CPAS compétent vu que l’intéressé est toujours en cours de procédure de demande d’asile. 

C’est le CPAS de la commune où  le demandeur d’asile est inscrit au registre d’attente qui est compétent pour examiner sa demande d’aide sociale (aide financière, premier loyer, prime d’installation).

2) Les personnes autres que les candidats réfugiés

Il s’agit des personnes qui introduisent une demande de premier loyer, de prime d’installation et/ou d’aide sociale financière lorsqu’ils ont le droit de quitter la structure d’accueil  car ils ont obtenu :

- la reconnaissance du statut de réfugié, 

- la régularisation de séjour 

- la recevabilité de la demande de régularisation de séjour qui a été introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15/12/1980
A. Demande de premier loyer 

Concernant la demande de premier loyer des personnes autres que les demandeurs d’asile (les personnes reconnues réfugiées ou régularisées) qui quittent une structure d’accueil, le législateur, n’ayant pas prévu de règle spécifique pour déterminer le CPAS compétent pour cette demande d’aide, la règle générale de compétence de l’article 1,1, de la loi du 02/04/1965 trouve à s’appliquer.

Il est à noter que le premier loyer constitue une aide sociale financière qui permet à la personne de s’installer définitivement dans le logement qui constitue son lieu de résidence habituelle après avoir quitté le centre d’accueil et pour lequel elle a obtenu une garantie locative. Le CPAS compétent pour examiner la demande de premier loyer est le CPAS de la commune où l’intéressé établit son lieu de résidence habituelle (où l’habitation se trouve).

En conséquence, lorsqu’une personne régularisée a trouvé un logement qui se trouve sur la commune X et qu’elle introduit une demande de premier loyer, c’est le CPAS de la commune X qui est compétent, en vertu de l’article 1,1, de la loi du 02/04/1965, pour examiner sa demande vu que l’intéressé établit sa résidence habituelle dans un logement qui est situé sur la commune X et pour lequel elle a obtenu une aide auprès du CPAS de X pour la constitution de la garantie locative. 


B. La demande de prime d’installation
En ce qui concerne l’octroi de la prime d’installation, les personnes autres que les demandeurs d’asile qui quittent la structure d’accueil sont considérées comme des sans-abri. Elles ont, dès lors, droit à une prime d’installation lorsqu’elles perdent leur qualité de sans-abri en occupant un logement qui leur sert de résidence habituelle et principale. 

En vertu de la règle générale de compétence de l’article 1,1, de la loi du 02/04/65, le CPAS compétent pour accorder la prime d’installation est celui de la commune où la personne a sa résidence habituelle. C’est le CPAS de la commune où se trouve le logement dans lequel la personne s’est installée et a établi sa résidence habituelle. 

Lorsque la personne réside encore dans l’initiative locale d’accueil au moment de sa demande de prime d’installation, elle n’a pas encore droit à une prime d’installation vu qu’elle n’a pas perdu sa qualité de sans-abri en occupant un logement. En conséquence, aucun des CPAS ne peut être désigné compétent pour examiner sa demande de prime d’installation. L’intéressé pourrait introduire une demande de prime d’installation auprès du CPAS de la commune de X lorsqu’il aurait perdu sa qualité de sans-abri en occupant son logement situé sur la commune de X.

En fonction du droit au revenu d’intégration sociale ou du droit à l’aide sociale pouvant être accordé à la personne intéressée, la prime relève de dispositions normatives différentes :

· pour la personne qui bénéficie du droit au revenu d’intégration sociale, comme par exemple pour un réfugié reconnu, il y a lieu d’appliquer l’article 14, §3, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale ; 

· pour la personne qui bénéficie du droit à l’aide sociale, comme par exemple pour une personne s’étant vue régulariser son séjour ou bénéficiant de la protection subsidiaire, il y a lieu d’appliquer l’arrêté royal du 21 septembre 2004 visant l’octroi d’une prime d’installation par le centre public d’action sociale à certaines personnes qui perdent leur qualité de sans-abri
C. La demande d’aide sociale financière

Dans le cas où l’intéressé introduit une demande d’aide sociale financière alors qu’il n’a pas encore quitté la structure d’accueil, il bénéficie déjà de l'aide matérielle au sein de la structure d'accueil chargée de lui assurer l'aide nécessaire pour mener une vie conforme à la dignité humaine. Dès lors, il appartient au CPAS d’en tirer les conséquences lors de l’examen de l’état d’indigence de l’intéressé par rapport aux conditions d’octroi de l’aide sociale financière. En principe, il n’a pas droit à l’aide sociale auprès d’un CPAS tant qu’il réside dans la structure d’accueil
6. Conflits portant sur les sans-abri

1. Nombre de dossiers en 2017  

27  dossiers sur 640 dossiers recevables

Dossiers néerlandophones : 8 sur 150 dossiers recevables  ; 

Dossiers francophones : 19 sur 490 dossiers recevables.

Le nombre de dossiers traités chaque année est très faible au regard d’autres catégories telles que celle portant sur la détermination de la résidence habituelle, celle sur les étudiants où celle sur les personnes en établissements. 

2. Disposition légale

Article 2, §7, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’aide sociale :

« Par dérogation à l'article 1er, 1°, est compétent pour attribuer une aide sociale à un sans-abri qui ne réside pas dans un établissement visé au § 1er, le centre public d'aide sociale de la commune où l'intéressé a sa résidence de fait. »
3. Observations concernant l’application de l’article 2, §7, de la loi du 2 avril 1965

3.1. Notion de sans-abri

Il faut entendre par sans-abri la personne qui ne dispose pas de son logement, qui n’est pas en mesure de l’obtenir par ses propres moyens et qui n’a dès lors pas de lieu de résidence, ou qui réside temporairement dans une maison d’accueil en attendant qu’un logement personnel soit mis à sa disposition. Sont également visées les personnes qui sont hébergées provisoirement par un particulier en vue de leur porter secours de manière transitoire et passagère, en attendant qu’elles disposent d’un logement. Par contre, une personne sans-abri qui va cohabiter de façon durable avec quelqu’un, perd sa qualité de sans-abri
.
Il appartient au CPAS de qualifier le demandeur de sans-abri ou non sur la base de l’enquête sociale. 

3.2. Le CPAS compétent

Le CPAS compétent pour venir en aide à un sans-abri est le CPAS de la commune où ce sans-abri a sa résidence de fait, même s’il ne se trouve pas dans cette commune de manière permanente et même s’il est domicilié dans une autre commune ou inscrit en adresse de référence auprès d’un autre CPAS.

Les difficultés portent surtout sur la détermination de la résidence de fait du sans-abri au moment de sa demande d’aide. Pour déterminer le CPAS compétent, il faut se baser sur la situation de fait au moment de la demande d'aide. Cette résidence de fait se distingue de la notion de résidence habituelle qui s'applique aux personnes dont la résidence sur le territoire de la commune a un caractère durable.

Dans les cas exceptionnels où il ne serait pas possible de connaître la résidence de fait du sans-abri au moment de la demande d'aide, le CPAS auprès duquel le sans-abri a introduit sa demande d'aide est le CPAS compétent, car l'intéressé y résidait pour introduire sa demande d'aide.

3.3. L'adresse de référence

L'adresse de référence ne détermine pas la compétence territoriale d'un CPAS.

Lorsqu’une personne sans-abri a une adresse de référence auprès d’un CPAS X, le CPAS Y ne peut pas invoquer 1'inscription en adresse de référence dans l’autre commune X pour refuser l'aide sociale alors que le sans-abri a déjà sa résidence de fait sur son territoire. 

3.4. Le sans-abri réside dans un des établissements visés à l’article 2, §1er , de la même loi
La loi prévoit que si le sans-abri réside dans un des établissements visés à l’article 2, §1, de la même loi (maison d’accueil agréée, hôpital psychiatrique, maison de repos agréée, etc.), c’est la règle de compétence de l’article 2, §1, qui est d’application. C’est le CPAS de la commune où le sans-abri était inscrit au moment de son admission dans l’établissement qui est compétent.

Si le sans-abri n’a pas d’inscription dans les registres ou s’il n’a pas d’inscription « à titre de résidence principale » mais une inscription à titre « d’adresse de référence », on retombera alors sur la règle générale de compétence de la résidence habituelle. Ce sera alors le CPAS du lieu où se situe l’établissement concerné qui sera compétent.

7. Les sanctions 

1. Nombre de dossiers en 2017  

58 dossiers sur 640 dossiers recevables

Dossiers néerlandophones : 3 sur 150 dossiers recevables 

     


Dossiers francophones : 55 sur 490 dossiers recevables

2. Disposition légale

L’article 58, §3, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale dispose que:

«  Lorsqu'un centre public d'action sociale reçoit une demande d'aide pour laquelle il ne se considère pas compétent, il transmet cette demande dans les cinq jours calendrier par écrit au centre public d'action sociale qu'il estime être compétent. Dans le même délai, il avertit le demandeur par écrit de cette transmission.

 A peine de nullité, la transmission de la demande au centre public d'action sociale considéré comme étant compétent, ainsi que la notification au demandeur de la transmission, se fait au moyen d'une lettre mentionnant les raisons de l'incompétence.

Le centre public d'action sociale qui manque à cette obligation doit accorder, aux conditions fixées par la présente loi, l'aide sociale, tant qu'il n'a pas transmis la demande ni communiqué les raisons invoquées pour justifier l'incompétence. »

Cette sanction est également prévue en matière de droit à l’intégration sociale à l’article 18, §4, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. Elle a été prévue dans la loi pour ne pas laisser le demandeur d'aide trop longtemps dans l'incertitude quant au CPAS compétent pour examiner sa demande d’aide.

3. Application de la sanction

Cette sanction a été appliquée dans deux cas : 

1) Lorsque le premier CPAS qui a reçu une demande d'aide pour laquelle il ne se considère pas compétent n’a pas transmis cette demande d’aide au CPAS qu'il estime être compétent.
Dans ce cas, ce premier CPAS doit accorder, aux conditions fixées par la loi, l'aide sociale au demandeur, tant qu'il n'a pas transmis la demande ni communiqué les raisons invoquées pour justifier l'incompétence au deuxième CPAS qu'il estime être compétent. 

2) Lorsque le premier CPAS qui a reçu une demande d'aide pour laquelle il ne se considère pas compétent a transmis, hors délai, la demande d’aide au CPAS qu'il estime être compétent. 
Lorsque le premier CPAS n’a pas respecté le délai légal de cinq jours calendriers pour transmettre la demande d’aide, il doit accorder, aux conditions fixées par la loi, l'aide sociale au demandeur à partir de la date de la réception de la demande d’aide jusqu’au jour de la transmission de cette demande au deuxième CPAS.

Si cette sanction n'a pas été invoquée par un CPAS lors du règlement du conflit de compétence, le CPAS ne peut pas invoquer ultérieurement cette sanction pour la première fois dans le but d'obtenir une révision de la décision du service des Conflits de compétence du SPP IS. 

IV. Actions et propositions du Service Conflits de Compétence en vue d’aider les CPAS dans le traitement des conflits de compétence 

1.Le formulaire interactif électronique
Éviter les conflits de compétence signifie tant pour les CPAS que pour le Service Conflits de Compétence un énorme gain de temps. Également dans l'intérêt du demandeur d'aide, le service donne aux CPAS des conseils proactifs sur l’application concrète de ces différentes règles de compétence territoriale dans des situations spécifiques de façon à pouvoir éviter les conflits de compétence entre les CPAS.

En vue de simplifier l’administration et d’améliorer la procédure de résolution des conflits de compétence, un formulaire interactif a été développé, permettant l'usage de la signature électronique. En outre, le formulaire a été conçu de façon à ce que la personne qui introduit un conflit de compétence obtienne les rubriques d'information et les annexes pertinentes. En respectant la procédure interactive, la personne qui introduit reçoit des messages d’erreur standardisés pertinents s'il introduit des champs erronés ou incomplets.

Le CPAS qui a transmis l’avis d'incompétence au CPAS considéré comme compétent est également informé de la demande de résolution d'un conflit de compétence, si ce deuxième CPAS se considère également incompétent. Ainsi, le CPAS qui a reçu la demande d’aide en premier lieu peut également apporter des éléments juridiques et de fait au Service Conflits de Compétence. 

Grâce au formulaire interactif, l’ensemble du flux d'informations passe par voie électronique. Le respect de l’application selon la procédure visée est essentiel pour soutenir les CPAS impliqués. 

Le formulaire interactif est disponible sur le site web du SPP Intégration sociale : www.mi-is.be, dans la rubrique Outils CPAS, Conflits de compétence, Document, Formulaire de demande de résolution d'un conflit de compétence : version interactive.

2. Une nouvelle règle de compétence article 2 § 9 de la loi du 2 avril 1965 pour l'aide médicale en 2018

Dans le cadre de la réforme MediPrima et de la carte médicale, le nombre de conflits de compétence en matière de demande d'aide médicale a fortement augmenté en 2017, notamment auprès du CPAS de Bruxelles. C'est la raison pour laquelle une nouvelle règle de compétence territoriale article 2 § 9 de la loi du 2 avril 1965, relative à l'aide médicale, a été introduite en 2018 afin d'éviter ces conflits de compétence. 

La compétence territoriale d'un CPAS peut actuellement changer au cours de la période de validité de la carte médicale et/ou d'une période d'hospitalisation d'une personne.

Avec cette nouvelle règle de compétence, l'aide médicale sera toujours assurée à l'usager par un même CPAS, à savoir celui qui a pris une décision en matière d'aide médicale, conformément à l'article 9ter (procédure Mediprima), et ce, pendant toute la période de validité de la décision en matière d'aide médicale et pendant la période ininterrompue d'hospitalisation de l'intéressé.

Le fait qu'un même CPAS soit compétent à fournir une aide médicale et toute autre forme d'aide à la personne permet d'assurer la continuité de l'aide à l'usager et de la prise en charge des factures médicales des hôpitaux.

3. Le guide de l'utilisateur "Les règles de compétence territoriale des CPAS" 

Pour aider les CPAS à déterminer leur compétence territoriale, le service Conflits de compétence a rédigé un guide pratique. Ce guide de l'utilisateur traite toutes les règles de compétence d'une manière pratique, à l'aide de schémas et de diagrammes arborescents.
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� Ne sont pas pris en compte les dossiers irrecevables et les demandes devenues sans objet.


�Doc.Parl.Chambre, 14/12/2004, CRIV 51 COM 438, question n°V5104722, p.14


� La loi du 24 mai 1994 créant un registre d’attente pour les étrangers qui se déclarent réfugiés ou qui demandent la reconnaissance de la qualité de réfugié (M.B. 21.07.1994) a ajouté un paragraphe 5 à l’article 2  de la loi du 02.04.65. qui prévoit une règle particulière de compétence pour les candidats-réfugiés.


� Conformément à la circulaire du Ministre de l’intérieur du 30 octobre 1995 relative à la tenue du registre d’attente.


� En vertu de la loi du 15/12/1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers, le candidat réfugié est reconnu comme réfugié à la date de la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.


� Doc. Parl. Chambre, n° 52/1608/001, p.11.


� Circulaire du 07/05/2007 relative à la loi du 26 octobre 2006 modifiant la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale afin d’encourager l’effort d’intégration des personnes sans-abri consenti par un centre public d’action sociale.
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